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CANADA 
QUÉBEC – MRC DU GRANIT 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LUDGER 
 

ST-LUDGER, 14 NOVEMBRE 2023 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire de la Municipalité de Saint-Ludger tenue le mardi 14 no-
vembre 2023, 19 h 00, à la salle du conseil sise au 181 rue Principale, à laquelle sont présents 
les conseillers(ères), Frédéric Destrijker, Carole Duplessis, Solange Fillion, Sylvain Gagnon, Ro-
ger Nadeau et Geneviève Maheux.  
 
Tous forment quorum sous la présidence de monsieur Denis Poulin, maire. Monsieur Bernard 
Roy, directeur général et greffier-trésorier, est présent et assume le secrétariat.   
 
Madame Julie Richard, directrice générale adjointe, est également présente. 
 
 
1. QUORUM ET OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 

La régularité du quorum ayant été constatée par monsieur le maire, celui-ci déclare la 
séance ordinaire ouverte. Il est 19 h 01. 

 
 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  

Résolution 2023-11-272 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a reçu le projet d'ordre du jour du 14 
novembre 2023 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon  
ET RÉSOLU 
 
- D’adopter l’ordre du jour qui suit : 

 
 

 Description 

1.  QUORUM ET OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

2.  ORDRE DU JOUR 

3.  DÉCLARATION DE CONFLIT D’INTÉRÊT 

4.  PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 

5.  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

5.1 ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL DU 10 OCTOBRE 2023 

6.  ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 31 OCTOBRE 2023 

6.1 VIREMENTS AUTORISÉS SELON LE RÈGLEMENT 2007-13 

7.  COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 31 OCTOBRE 2023 

8.  CONSEIL MUNICIPAL : 

8.1 DECLARATIONS DES INTERETS PECUNIAIRES 

8.2 BUDGET 2024 – SEANCE D’ADOPTION 

8.3 CALENDRIER 2024 DES SEANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 

8.4 LISTE DES PERSONNES ENDETTEES  

8.5 ACQUISITION D’UN NOUVEAU SCEAU MUNICIPAL 

8.6 CORRECTION DE LA RESOLUTION 2023-04-112 

9.  ADMINISTRATION : 
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9.1.  PRMHH – PARTICIPATION AUX SERVICES DE LA MRC DU GRANIT 

9.2.  APPUI AU PROJET D’AMENAGEMENT DES TERRAINS SCOLAIRES 

9.3.  ÉDIFICE DU 212 LA SALLE - ACQUISITION D’UN MONTE-ESCALIER 

9.4.  PROJET GARDERIE COMMUNAUTAIRE 

9.5.  DEPOT DU RAPPORT ANNUEL DE LA COLUDE 

9.6.  PROGRAMME D’AIDE FINANCIERE POUR LES BATIMENTS MUNICIPAUX - REDDITION 

DE COMPTE FINALE 

10.  LÉGISLATION : 

11.  VOIRIE-TRAVAUX PUBLICS 

11.1.  DENEIGEMENT DES STATIONNEMENTS 

11.2.  PROGRAMMES PPA-CE  ET PPA ES – REDDITION DE COMPTE 2023 

11.3.  DETERMINATION DE LA PERIODE HIVERNALE 

11.4.  CARBURANT 2024 –  DEMANDE DE SOUMISSIONS 

11.5.  ACHAT DE FOURNITURES HIVERNALES 

11.6.  TGC – DECOMPTE #10 

11.7.  REMBOURSEMENT DE FRAIS A UN CITOYEN  

12.  HYGIÈNE DU MILIEU - EAU POTABLE ET ÉGOUT : 

12.1 EAUX USEES - ACQUISITION D’UN ENTRAINEMENT A FREQUENCE VARIABLE 

13.  MATIÈRES RÉSIDUELLES :      

13.1 CALENDRIER 2024 DES COLLECTES DE MATIERES RESIDUELLES 

14.  SERVICE INCENDIE :   

14.1 ENTENTE DE PLAN D’AIDE MUTUELLE DE PROTECTION DES INCENDIES 

14.2 ACQUISITION D’UNE CAMERA THERMIQUE 

14.3 APPUI A LA MRC DU GRANIT – COUVERTURE CELLULAIRE ET EXIGENCES QUANT A 

LA MODERNISATION DU SYSTEME 9-1-1 

14.4 APPUI A LA MRC DU GRANIT – FINANCEMENT RELATIF AUX APPELS DE CENTRES 

SECONDAIRES 9-1-1 - INCENDIE 

15.  URBANISME :     

16.  LOISIRS :  

16.1.  DEPOT DU RAPPORT ANNUEL DU COMITE DE LA BIBLIOTHEQUE 

16.2.  BIBLIOTHEQUE – RECONNAISSANCE DE L’ENGAGEMENT DE MADAME JACINTHE 

ROCHELEAU 

16.3.  ENTRETIEN DE LA PATINOIRE POUR L’HIVER 2023-2024 

16.4.  PATINOIRE – ACQUISITION D’UN NOUVEAU BOYAU D’ARROSAGE 

17.  DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 

17.1 FABRIQUE DE SAINT-LUDGER – DEMANDE D’AIDE FINANCIERE 

17.2 CENTRE CERES – DEMANDE DE COMMANDITE 

17.3 FORMATION CSLE SECOURISME 2024 - DEMANDE DE COMMANDITE   

18.  CORRESPONDANCE : 

18.1.  ESCOUADE CANINE – RAPPORT MENSUEL AU 30 SEPTEMBRE 2023 

18.2.  EDG – RESULTATS AU 31 AOUT 2023 

19.  VARIA : 

19.1.  GRANDE SEMAINE DES TOUT-PETITS 

19.2.  LE GUIDE DE PAR ICITTE 2024 - PUBLICITE 
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20.  RAPPORT D’ACTIVITÉS :  

20.1.  TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE – FREDERIC DESTRIJKER 

20.2.  URBANISME ET AMENAGEMENT – CAROLE DUPLESSIS ET SOLANGE FILLION 

20.3.  FAMILLES, AINES – CAROLE DUPLESSIS 

20.4.  TRANSPORT ADAPTE ET COLLECTIF – SOLANGE FILLION 

20.5.  BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE – SOLANGE FILLION 

20.6.  EAU POTABLE ET USEE – SYLVAIN GAGNON 

20.7.  MATIERES RESIDUELLES ET RECYCLABLES – SYLVAIN GAGNON 

20.8.  SECURITE CIVILE (SERVICE INCENDIE, SURETE DU QUEBEC ET CROIX-ROUGE) – 

ROGER NADEAU 

20.9.  SPORTS, LOISIRS ET CULTURE – GENEVIEVE MAHEUX  

20.10.  CORPORATION LUDGEROISE DE DEVELOPPEMENT (COLUDE) – SOLANGE FIL-

LION 

21.  MOT DU MAIRE 

22.  PÉRIODE DE QUESTIONS  

23.  LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 

 
 

3. DÉCLARATION DE CONFLITS D’INTÉRÊT 
 
Madame la conseillère Geneviève Maheux déclare avoir un intérêt relatif aux points 11.01 
et 17.01 de l’ordre du jour. 
 
Également, madame Carole Duplessis déclare un intérêt relatif au point 9.02, de même que 
monsieur Frédéric Destrijker pour le point 11.07. 
 
 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 
 
Aucune question de l’assistance n’est posée. 
 
 

5. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL DU 10 OCTOBRE 
2023 
 
Résolution 2023-11-273 
 
ATTENDU QUE chacun des membres du conseil présents déclare avoir reçu, avant ce jour, 
une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 octobre 2023 et en avoir pris con-
naissance ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 

ET RÉSOLU 
 
- QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 octobre 2023 soit adopté tel quel.  
 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 

 
6. ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 31 OCTOBRE 2023 

 
Les activités de fonctionnement au 31 octobre 2023 ayant été distribuées préalablement 
aux conseillers, ceux-ci s’en déclarent satisfaits. 
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6.1 ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT AU 31 OCTOBRE 2023 
 

Le directeur général informe les membres du conseil que les virements de crédits budgé-
taires ci-après ont été effectués conformément au règlement 2007-13 :  

 

 
 

 
7. AUTORISATION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 31 OCTOBRE 2023 

 
Résolution 2023-11-274 
 

ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a en sa possession la liste des comptes 
payés et à payer au 31 octobre 2023 ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 

      APPUYÉ PAR :   madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger approuve : 
 

− Les comptes à payer au 31 octobre 2023 au montant de 155 188.08 $ et autorise 
le paiement des comptes à payer ; 
 

− La liste des paiements émis, dépôts directs et salaires payés au 31 octobre 2023, 
totalisant 101 230 $.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 
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8. CONSEIL MUNICIPAL :  
 
8.1 DÉCLARATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 
 

Tous les conseillères et conseillers suivants ayant déposé leur déclaration en vertu 
des articles 357 et 358 de la LÉRM, le directeur général et greffier-trésorier transmet-
tra au MAMH le relevé des déclarations avant le 15 février prochain. 
 

 
8.2 BUDGET 2024 – SÉANCE D’ADOPTION 
 

Le Budget 2024 sera adopté à la séance extraordinaire du jeudi 14 décembre 2023 à 
19 h. Une rencontre préparatoire au dépôt du budget est prévue le samedi 2 décembre 
2023, à 8h00.  

 
8.3 CALENDRIER 2024 DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Résolution 2023-11-275 
 
ATTENDU l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le Conseil doit 
établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires 
pour la prochaine année, en fixant le jour et l’heure du début de chacune ; 
 
ATTENDU le règlement 2023-255 de la municipalité de Saint-Ludger relatif à la tenue 
des sessions du Conseil municipal ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
               APPUYÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances 

ordinaires du conseil municipal pour 2024, qui se tiendront, sauf exception, le 
deuxième mardi du mois à 19h00 : 

 
o 16 janvier 2024 
o 13 février 2024 
o 12 mars 2024 
o 09 avril 2024 
o 14 mai 2024 
o 11 juin 2024 
o 09 juillet 2024 
o 20 août 2024 
o 10 septembre 2024 
o 08 octobre 2024 
o 12 novembre 2024 
o 10 décembre 2024 

 

− QU’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par le directeur 
général et greffier-trésorier, conformément à la loi qui régit la municipalité. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 

 
 

8.4 LISTE DES PERSONNES ENDETTÉES 
 

ATTENDU QUE le directeur général doit déposer aux membres du Conseil la liste des 
personnes endettées envers la Municipalité ;  
 
ATTENDU QUE, suivant l’article 1022 du Code municipal, le directeur général est tenu 
d’y inscrire le nom des personnes endettées, le montant dû, ainsi que les frais ; 
 
ATTENDU QUE le délai de paiement de ces sommes s’étendra jusqu’au 12 janvier 
2024, date après laquelle une liste des personnes ayant plus d'une année de retard 
devra être transmise à la MRC du Granit pour vente pour non-paiement de taxes sui-
vant les délais prescrits ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU  
 
- QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution ;  

 
- QUE le directeur général a déposé, comme exigée par la Loi, la liste des per-

sonnes endettées envers la Municipalité au 14 novembre 2023 ; 
 

- QUE la liste des personnes ayant un an d'arrérage soit annexée à la présente 
pour en faire partie intégrante ; 
 

- QUE soit transmis aux personnes ayant deux ans d’arrérage, un premier avis 
par la poste régulière, détaillant les montants et les intérêts en retard et préci-
sant aussi les conséquences du non-paiement à la date butoir citée ; 
 

- QUE les membres du Conseil autorisent le directeur général à transmettre à la 
MRC du Granit, à la date prévue par la Loi, la liste des personnes ayant deux 
ans d’arrérages et dont le montant dû n’aura pas été acquitté à la date formulée 
sur un avis qui leur sera transmis par courrier recommandé.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 
 

8.5 ACQUISITION D’UN NOUVEAU SCEAU 
 
Résolution 2023-11-277 

 
ATTENDU QUE le sceau municipal actuel indique une adresse du bureau qui n’est do-
rénavant plus en vigueur ; 
 
ATTENDU QU’il est opportun de la remplacer par un sceau municipal avec encre, qui 
facilite la lecture des copies numériques ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
               APPUYÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU  
 
- QUE le directeur-général et greffier-trésorier est autorisé à commander un nou-

veau sceau ; 
  

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-130-01-670 – Fournitures - autres 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 
 

8.6 CORRECTION DE LA RÉSOLUTION 2023-04-112 
 

Résolution 2023-11-278 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de la Loi sur les archives (RLRQ, chapitre A-
21.1), tout organisme public doit établir et tenir à jour un calendrier de conservation 
de ses documents ; 
 
ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 8 de cette loi, tout organisme 
public visé aux paragraphes 4° à 7° de l’annexe doit, conformément au règlement, 
soumettre à l’approbation de Bibliothèque et Archives nationales du Québec son ca-
lendrier de conservation et toute modification relative à l’addition de nouveaux docu-
ments ou relative aux documents destinés à être conservés de manière permanente ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ludger est un organisme public visé au pa-
ragraphe n° 4 de l’annexe de cette loi ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ludger dans une résolution n° 249-2003 a 
autorisé la Firme Hamel & Boisvert senc. de Sherbrooke à effectuer la gestion des 
archives et des documents de la Municipalité ; 
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ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ludger veut modifier son calendrier de con-
servation à partir du 1er janvier 2023 et que l’archiviste Michel Hamel terminera l’année 
2022 ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ludger désire utiliser le système Gestion de 
l’application de la Loi sur les archives (GALA) pour l’élaboration et la soumission de 
ses règles de conservation ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ludger n’a pas de règlement de délégation 
de pouvoirs ou de signature ou que son règlement ne prévoit pas la matière de la 
présente résolution ; 
 
ATTENDU que la présente résolution remplacera la résolution 2023-04-112 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
               APPUYÉ PAR : monsieur Roger Gagnon 
ET RÉSOLU 

 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise à signer le calendrier de 

conservation et toute modification relative à l’addition de nouveaux documents 
ou relative aux documents destinés à être conservés de manière permanente, et 
à soumettre ce calendrier ou cette modification à l’approbation de Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec pour et au nom de la Municipalité de Saint-
Ludger : 
 
o Bernard Roy, directeur général,  
o Julie Richard, directrice générale adjointe, et  
o Shanti Des Rosiers, secrétaire administrative. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

  
9. ADMINSTRATION :  

 
9.1 PRMHH – APPUI AU PROJET DE LA MRC DU GRANIT 

 
Résolution 2023-11-279 
 
ATTENDU QUE la MRC du Granit vient d’adopter son PRMHH ciblant dans son plan 
d’action plusieurs actions à réaliser par les municipalités ;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite participer activement à la mise en œuvre du 
PRMHH pour contribuer à la protection des milieux humides et hydriques sur son 
territoire ;   
 
ATTENDU QUE la Municipalité n’a pas les ressources nécessaires au plein accom-
plissement de ces tâches ;    
 
ATTENDU QUE la MRC du Granit propose d’embaucher et coordonner des res-
sources attitrées au soutien des municipalités pour les tâches qui leur reviennent au 
PRMHH, tel que l’application de la règlementation en milieux humides et hydrique, 
l’inspection des cours d’eau et des bandes riveraines, la gestion des infractions en 
milieux humides et hydriques, le contrôle et la gestion des plantes exotiques enva-
hissantes, la gestion des eaux pluviales, etc. ;  
 
ATTENDU QUE la MRC du Granit offre à la Municipalité la conclusion d’une nou-
velle entente intermunicipale pour le partage de ces nouvelles ressources ;   
 
ATTENDU QUE la MRC du Granit entend déposer une demande de financement 
dans le cadre du volet 4 - Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds régions 
et ruralité (FRR), fonds administrés par le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation du Québec. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU : 

 
- QUE le conseil de la municipalité de Saint-Ludger souhaite bénéficier des ser-

vices de la MRC du Granit en soutien aux municipalités dans l’accomplissement 
des tâches dont elles sont responsables au PRMHH ; 
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- QUE le conseil de la municipalité de Saint-Ludger entend participer financière-

ment à ces nouveaux services ;  
 

- QUE le conseil de la municipalité de Saint-Ludger désigne le Maire et le direc-
teur général pour signer l’Entente pour la participation aux services de la MRC ; 
 

- QUE le conseil de la municipalité de Saint-Ludger autorise la MRC à déposer 
une demande au FRR, Volet-4, soutien à la coopération intermunicipale ; 
 

- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger autorise madame Monique 
Pherivong-Lenoir, Préfète de la MRC et monsieur Patrice Gagné, Responsable 
de l’aménagement à la MRC, à signer la demande de financement au FRR. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 

 

9.2 APPUI AU PROJET D’AMÉNAGEMENT DE LA COURS D’ÉCOLE  
 

La conseillère, madame Carole Duplessis, déclare un intérêt et se retire de la salle du 
Conseil. 
 
Résolution 2023-11-280 
 
CONSIDÉRANT QUE l’école primaire Nazareth, de la municipalité de Saint-Ludger, 
a présenté au conseil un projet de réfection de sa cour extérieure ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet est important et bénéficiera tant aux élèves qu’aux 
familles et à la population de Saint-Ludger ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le Conseil exprime son soutien au projet de réfection de la cour extérieure 

de l’école primaire Nazareth 
 

- QUE le Conseil assure les membres du comité mis en place pour la réalisation 
du projet de son entière collaboration en vue de la réalisation du projet. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 
 
Après adoption, la conseillère, madame Carole Duplessis, est invitée à réintégrer son 
siège à la table du Conseil.   

 

9.3 ÉDIFICE MUNICIPAL 212 RUE LA SALLE - ACQUISITION D’UN MONTE-ESCALIER 
 

Résolution 2023-11-281 
 
CONSIDÉRANT L’article 10 de la Charte qui énonce que : « toute personne a droit à 
la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la per-
sonne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur, entre autres, un handi-
cap ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce droit à l’égalité, la municipalité de Saint-Ludger 
doit s’interroger sur l’accessibilité, la convivialité et la facilité d’utilisation par les per-
sonnes handicapées, peu importe leur type d’incapacité, des services qu’elle offre ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’édifice municipal sis au 212 rue La Salle ne dispose pas 
d’accès faciles permettant les personnes avec mobilité réduite de se rendre au deu-
xième étage où sont donnés certains services dont la bibliothèque municipale ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
            SECONDÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le Conseil reporte la décision à un prochain conseil. 
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ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 

9.4 PROJET DE GARDERIE COMMUNAUTAIRE 
 
Résolution 2023-11-282 
 
ATTENDU QUE La Municipalité souhaite attirer de nouveaux résidents, de jeunes fa-
milles et des travailleurs, pour dynamiser le centre de son village et assurer l'avenir 
de ses services de proximité en place (école, bureau de poste, local CLSC, etc.) et 
des industries locales, tous localisés à moins d'un kilomètre du local projeté de service 
de garde en communauté ; 
 
ATTENDU QUE le projet pilote est l’occasion pour la municipalité de St-Ludger de 
développer des services de garde en milieu familial pour attirer et retenir les familles 
sur son territoire ; 
 
ATTENDU QUE Le projet permet par ailleurs d'optimiser les utilisations d'espaces 
disponibles appartenant à la Municipalité. 
 
ATTENDU QUE L'emplacement stratégique et la vocation communautaire de l'édifice 
(dont une bibliothèque) conviennent particulièrement au projet, en plus de l'environ-
nement extérieur immédiat, qui inclut le parc et jardin communautaire, le gazebo, et 
deux résidences pour personnes âgées qui pourraient donner cours à des activités 
communes intéressantes. 
 
ATTENDU QUE La Municipalité s'engage à maintenir le local sécuritaire et en excellente 
état. Elle prend en charge les réparations de l'immeuble, et laisse aux partenaires la 
liberté de faire des améliorations locatives désirées ; 
 
ATTENDU QUE Le loyer du local ne sera pas gratuit, mais couvrira les dépenses spé-
cifiques du local et 25% des dépenses de l'immeuble payées par la Municipalité, sans 
recherche de profit ; 
 
ATTENDU QU’une soumission a été reçue au montant de 16 674.22 $ pour rendre con-
forme le local disponible identifié, conformément aux exigences minimales exigées par 
le ministère de la Famille ; 
 
ATTENDU QUE ce nouveau service est prévu être disponible à l’hiver 2024 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU :  
 
- QUE le Conseil veut implanter un projet pilote de garderie communautaire 

 
- QU’il autorise le directeur général et/ou le Maire à déposer les documents, incluant 

le formulaire, des photos intérieures et extérieures des lieux, un plan des divisions, 
etc. nécessaires à son acceptation, auprès du bureau coordonnateur de Lac Mé-
gantic qui demandera à son tour au ministère de la Famille son approbation ; 
 

- QUE ceux-ci soient déposés avant le 15 décembre 2023, date du prochain conseil 
du bureau coordonnateur; 
 

- QUE cette dépense liée aux travaux de rénovation soit payée à partir des sommes 
disponibles au poste budgétaire 02-702-20-522 – Entretien/réparation – bâti-
ment/terrains 

 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 

9.5 DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL DE LA COLUDE  
 

La présentation du rapport annuel de la COLUDE et son dépôt à la table du Conseil 
par la présidente de la COLUDE sont reportés après le point 19. 
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9.6 PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LES BÂTIMENTS MUNICIPAUX – REDDITION DE 

COMPTE 
 

Résolution 2023-11-283 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Ludger doit compléter une reddition 
de comptes finale pour l'obtention de la soumission dans le cadre du programme 
d'aide financière pour les bâtiments municipaux PRABAM et soumettre à l'auditeur 
les informations et les documents nécessaires à la mission de procédures conve-
nues, comme mentionné au document du Ministère à cet effet ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif au PRA-
BAM ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce Guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confir-
mée dans une lettre de la Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
(MAMH) ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
             APPUYÉE PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU   
 
- QUE le conseil municipal entérine et confirme la réalisation des travaux visés 

par la reddition de comptes finale, au montant de 97 135 $ pour la rénovation 

des bâtiments municipaux, spécifiquement le garage municipal et le bureau mu-

nicipal, dans le cadre du programme PRABAM ; 

  
- QUE la municipalité a pris connaissance du Guide du PRABAM et s'engage à 

en respecter toutes les modalités s'appliquant à elle ; 

 
- QUE la firme Blanchette Vachon (BVA) soit mandatée pour effectuer le rapport 

final; 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
 

10. LÉGISLATION :  
 
Aucun point. 
 
 

11. VOIRIE – TRAVAUX PUBLICS : 
 

11.1 DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS 
 

La conseillère, madame Geneviève Maheux, déclare un intérêt et se retire de la salle 
du Conseil. 
 
Résolution 2023-11-284 
 
CONSIDÉRANT QUE une invitation à invitation a été faite par courriel le 23 octobre 
2023 auprès de certains entrepreneurs de Saint-Ludger pour le déneigement de cer-
tains stationnements ;  
 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
               APPUYÉE DE : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU   
 
- QUE les contrats de déneigement suivants soient confiés à R. Paré Excavation 

Inc. :  
 
o Stationnement de l’édifice municipal sis au 212 rue La Salle, au coût de 1 125 

$, taxes en sus, sel et sable fournis par la Municipalité ; 
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o Stationnement de l’Église, au coût de 1 600 $, taxes en sus., grattage et sa-
blage avec du sable tamisé inclus ; 
 

- QUE les contrats de déneigement suivants soient confiés à 9332-5330 Québec 
Inc. (Stéphane Faucher) : 
 
o Stationnement du bureau municipal sis au 181, rue Principale, au coût de 

1 150 $, taxes en sus., sel et sable fournis par la Municipalité ; 
 

o Stationnement de l’OTJ, sise au rue Dallaire, au coût de 1 750 $, taxes en 
sus, sel et sable fournis par la Municipalité ;  
 

o Stationnement de la Résidence Sérénité, sise au 210, rue La Salle, au coût 
de 1 850 $, taxes en sus., sel et sable inclus ; 
 

o QUE 20 % des coûts de déneigement du stationnement de la Résidence Sé-
rénité lui soient facturés ; 

 
- QUE les contrats de déneigement soient payés à partir des sommes disponibles 

au poste budgétaire 02-330-00-510 Contrat de déneigement. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 

Après adoption, la conseillère, madame Geneviève Maheux, est invitée à réintégrer 
son siège à la table du Conseil.   

 
 

11.2 PROGRAMMES PPA-CE ET PPA-ES – REDDITION DE COMPTE 
 

11.2.1 Programme PPA-ES 
 

Résolution 2023-11-285 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ludger a pris connaissance des mo-
dalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Pro-
gramme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 
a été octroyée, spécifiquement le Rang 1 Sud, est de compétence municipale 
et est admissible au PAVL; 
 
ATTENDU QUE la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la 
fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre d’annonce du 
ministre; 
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets doit 
être effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 dé-
cembre 2023 à compter de la troisième année civile de la date de la lettre d’an-
nonce du ministre;  
 
ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet;  
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a ap-
prouvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît 
à la lettre d’annonce; 
 
ATTENDU QUE l’aide financière est allouée sur une période de trois années 
civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du ministre;  
 
ATTENDU QUE l’aide financière est répartie en trois versements annuels cor-
respondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à concurrence de :  
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1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier versement;  
2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier versement, pour le deu-
xième versement;  
3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux premiers versements, 
pour le troisième versement;  
 
ATTENDU QUE les travaux effectués après le troisième anniversaire de la 
lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 
 
ATTENDU QU’un financement autre pour les travaux sur le rang 1 Sud a aussi 
été demandé dans le cadre du programme PPA-CE (CAD47499) ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU : 
 
- QUE le conseil de Saint-Ludger approuve les dépenses d’un montant de 

79 936.29 $ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux frais inhé-

rents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux 

exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas 

de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 

11.2.2 Programme PPA_CE 
 

Résolution 2023-11-286 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Ludger a pris connaissance des mo-
dalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Pro-
gramme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter ; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière, 
spécifiquement le Rang 1 Sud, a été octroyée est de compétence municipale 
et est admissible au PAVL; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés ; 
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL ; 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli ; 
 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 
2023 de l’année civile au cours de laquelle la Ministre les a autorisés ;  
 
ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par la Ministre, 
de la reddition de comptes relative au projet ; 
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, la Ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’elle a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il appa-
raît à la lettre d’annonce ; 
 
ATTENDU QU’un financement autre pour les travaux sur le rang 1 Sud a aussi 
été demandé dans le cadre du programme PPA-ES (dossier YCY39698) ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU : 
 
- QUE le conseil de la municipalité de Saint-Ludger approuve les dépenses 

d’un montant de 79 936.29 $ relatives aux travaux d’amélioration à réaliser 
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et aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, con-
formément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et re-
connaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera rési-
liée. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 
 
11.3 DETERMINATION DE LA PERIODE HIVERNALE 

 
Résolution 2023-11-287 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Carole Duplessis 
               APPUYÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 

- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger détermine la période hivernale 2023-
2024 débutant le 20 novembre 2023 et se terminant le 14 avril 2024. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 

11.4 CARBURANT – APPEL D’OFFRES 2024 
 

Résolution 2023-11-288 
 
ATTENDU que la consommation annuelle approximative de mazout est de 9 500 litres 
et celle de diesel routier de 30 000 litres, il nous apparaît intéressant de regrouper la 
fourniture de ces produits afin d'obtenir de meilleures conditions de prix et de service; 
 
CONSIDÉRANT que les montants payés annuellement par la Municipalité pour 
l'approvisionnement de ces produits pour l'année 2024 pourraient dépasser 25 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
               APPUYÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU  
 
- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise le regroupement de 

l'approvisionnement, durant l'année 2024, en mazout couvrant les deux 
immeubles suivants : 
 
o Caserne du service incendie, 411, Route 204 
o Piscine municipale – 134, rue Dallaire  
o Le diesel routier pour nos véhicules et équipements motorisés, dans le 

réservoir du garage municipal (415, Route 204) ; 
 

- QUE le Conseil municipal de Saint-Ludger autorise le directeur général à lancer 
l’appel d’offres sur invitation selon les critères inscrits au devis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

11.5 ACHAT DE FOURNITURES HIVERNALES 
 

11.5.1 ACHAT DE PIÈCES D’ÉQUIPEMENT DE GRATTAGE HIVERNAL 
 

Résolution 2023-11-289 
 
ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées à deux fournisseurs 
d’équipements 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR :  monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU 

- D’autoriser l’achat chez Robitaille Équipement Inc., conformément à la 
soumission 27243 reçue en date du 2 novembre 2023, et totalisant un 
montant de 7 808,50 $, taxes en sus., des pièces suivantes : 
 
o 2 lames à bloc (LB-586132-VLB) 



 
 
Saint-Ludger – Conseil Municipal – 12 septembre 2023                  Page 14 sur 25 

 
 

o 1 lame à bloc (LB-586120-VLB) 
o 3 lames CA-GBN 
o 4 patins fontes (SAB-4242-CHN) 
o 250 pointes carbures rotatives longues (BIT-C858-PNS) 

 
- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 

budgétaire 02-330-00-640 – Pièces et accessoires – voirie d’hiver 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 

11.5.2 ACHAT DE CHAÎNES 3/8 POUR ÉQUIPEMENTS D’HIVER 
 

Résolution 2023-11-290 
 
ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées à deux fournisseurs 
d’équipements ; 
 
 
IL EST PROPOSÉ PAR :  madame Geneviève Maheux 
               APPUYÉ PAR :  madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 

- D’autoriser l’achat chez Ressorts Robert, de Lac Mégantic, de deux paires 
de chaînes 3/8 traverse 2 mailles, au coût de 1 260 $ chacune, taxes en 
sus,, conformément à la soumission reçue en date du 31 octobre 2023 ;  
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 
budgétaire 02-330-00-640 Pièces et accessoires – voirie d’hiver. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 

11.5.3 ACHAT DE PIÈCES POUR CONVOYEUR 
 

Résolution 2023-11-291 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 

- D’autoriser l’achat chez PJB Industries inc. de différentes pièces pour con-
voyeur, au coût de 1 751.50 $, taxes en sus., tel que présentées dans la 
soumission 8589 reçue ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste 
budgétaire 02-330-00-640 Pièces et accessoires – voirie d’hiver. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 

11.6 TGC – DÉCOMPTE NO. 10 
 

Résolution 2023-11-292 
 
ATTENDU QUE des travaux ont été exécutés au 30 octobre 2023 relativement au 
nettoyage du réseau pluvial mis à niveau ; 
 
ATTENDU QUE certains travaux correctifs sont à finaliser au poste de pompage Rise-
bourough et un rapport final de l’inspection des conduites à être produit et remis ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux  
               APPUYÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 

- D’autoriser le paiement du décompte no. 10, au coût de 14 469.78 $, taxes en 
sus ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles aux postes bud-
gétaires 03-310-45-521 TECQ – Contrat et 03-310-52-521 Fimeau – Contrat. 
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ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 

11.7 REMBOURSEMENT DES FRAIS À UN CITOYEN 
 

Le conseiller, monsieur Frédéric Destrijker, déclare un intérêt et se retire de la salle 
du conseil. 
 
Résolution 2023-11-293 
 
ATTENDU QUE l’entreprise Avibeau inc a accepté de recevoir la terre rebut prélevée 
lors de l’entretien des fonds de fossés du Rang 2 Nord ; 
 
ATTENDU QUE, ce faisant, l’entreprise a dû dépenser pour faire niveler la terre rebut 
sur son terrain ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
               APPUYÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU 

- D’accepter le remboursement de la moitié du montant tel qu’il figure sur la facture 
no. 35567 de la firme R. Paré inc. qui a exécuté les travaux de nivelage, soit un 
montant de 340 $, sans taxe ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-320-00-521 – entretien / réparation – rangs, rues, trottoirs 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
Après adoption, le conseiller, monsieur Frédéric Destrijker, est invité à réintégrer son 
siège à la table du Conseil. 
 

 
12. HYGIÈNE DU MILIEU – EAU POTABLE ET ÉGOUT  

 
12.1 EAUX USÉES – ACQUISITION D’UN ENTRAÎNEMENT À FRÉQUENCE VARIABLE (DRIVE) 
 

Résolution 2023-11-294 
 
ATTENDU QUE l’installation d’un régulateur de fréquence permet de contrôler la vitesse 
de fonctionnement des pompes de surpression et de mieux coordonner leur utilisation, 
afin de réaliser des économies appréciables d’électricité ; 
 
ATTENDU QU’il opportun d’installer le régulateur au début de l’hiver, avec la diminution 
de la température de l’eau nécessitant moins d’oxygène, car les pompes de surpression 
n’ont plus à fonctionner à pleine capacité ; 
 
ATTENDU la soumission reçue le 13 juin 2023 de l’entreprise d’électriciens Latulippe & 
frères, de Nantes, au montant de 17 728.43 $, taxes en sus. ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU  
 
- D’autoriser l’acquisition d’un régulateur de fréquence (DRIVE) aux conditions 

mentionnées dans la soumission de l’entreprise Latulippe et frères inc. ; 
  

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-414-00-640 Pièces et accessoires - épuration 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
 

13. MATIÈRES RÉSIDUELLES : 
 
13.1 CALENDRIER 2024 DES COLLECTES DE MATIÈRES RÉSIDUELLES 
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Résolution 2023-11-295 
 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Ludger a pris connaissance de la proposition 
du calendrier 2024 des collectes des matières résiduelles ; 
 
ATTENDU que la Municipalité de Saint-Ludger désire ajouter deux collectes supplé-
mentaires de déchets ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux  
               APPUYÉ PAR : madame Solange Fillion 
ET RÉSOLU 
 
- QUE la Municipalité de Saint-Ludger accepte et adopte le calendrier reçu, condi-

tionnel à l’ajout de deux collectes supplémentaires de déchets, aux coûts de 
transport et de collecte et de traitements des déchets qui seront en vigueur et aux 
dates suivantes : 
 
o Une collecte de déchet le 22 mai 2024 ; 
o Une collecte de déchet le 11 septembre 2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
   
14. SERVICE INCENDIE  

 
14.1 ENTENTE DE PLAN D’AIDE MUTUELLE DE PROTECTION DES INCENDIES 
 

Résolution 2023-11-296 
 
ATTENDU QUE la Conseil de la municipalité de Saint-Ludger a pris connaissance 
de l’entente relative à l’établissement du Plan d’aide mutuelle pour la protection 
contre l’incendie et négociée par les municipalités d’Audet, Lac Drolet, Saint-Cécile-
de-Whitton, Saint-Ludger, Saint-Robert-Bellarmin et Saint-Sébastien ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
               APPUYÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU  
 
- QUE le Conseil municipal accepte telle quelle ladite entente ; 

 
- QU’Il autorise le Maire, monsieur Denis Poulin, et le directeur général, monsieur 

Bernard Roy, à signer ladite entente pour et au nom de la Municipalité. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 
 
 
 
14.2 ACQUISITION D’UNE CAMERA THERMIQUE 
 

Résolution 2023-11-297 
 
ATTENDU QU’IL est opportun de remplacer la vieille caméra thermique par une nou-
velle ; 
 
ATTENDU QUE le service d’incendie dispose de liquidités dans son budget 2023 pour 
procéder à l’acquisition d’un modèle reconditionné à un prix abordable ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
               APPUYÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon  
ET RÉSOLU 
 
- D’autoriser l’acquisition d’une caméra thermique au coût de 4 620 $, taxes en 

sus., conformément à la soumission 70068A reçue le 1er novembre 2023 du four-
nisseur L’Arsenal ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-220-00-526 – Achat outillage – petits équipements 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 
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14.3 APPUI A LA MRC DU GRANIT – COUVERTURE CELLULAIRE ET EXIGENCES QUANT A LA 

MODERNISATION DU SYSTEME 9-1-1  
 

Résolution 2023-11-298 
 
ATTENDU QUE la MRC du Granit a fait parvenir une demande d’appui par sa résolu-
tion no 2023-177 : 
 
ATTENDU QUE la taxe 9-1-1 est financée et prélevée sur les comptes de 
téléphones (téléphonie filaire ou sans-fils incluant la téléphonie par Internet 
et les services payés au moyen de cartes prépayées) des citoyens du Qué-
bec; 
 
ATTENDU QUE le montant actuel est de 0,46 $ par ligne par mois; 
 
ATTENDU QUE la taxe 9-1-1 passera de 0,46 $ à 0,52 $ par ligne par mois 
à compter du 1er janvier 2024 et qu’une indexation annuelle sera introduite le 
1er janvier 2025; 
 
ATTENDU QU’en mars 2023, le ministre de la Sécurité publique a annoncé 
un investissement de 45,5 millions de dollars sur trois (3) ans pour la moder-
nisation du service 9-1-1, laquelle est essentielle pour garantir un accès ra-
pide et efficace aux services d’urgence dans notre territoire, dans la mesure 
où la couverture cellulaire de notre territoire est efficace; 
 
ATTENDU QUE cette modernisation représente un investissement technolo-
gique crucial pour améliorer la sécurité de tous les citoyens qui bénéficient 
d’une couverture cellulaire appropriée; 
 
ATTENDU QU’une approximation de 80 % des appels au 9-1-1 sont effectués 
à partir d’appareils mobiles; 
 
ATTENDU QU’il incombe déjà aux municipalités de déployer des infrastruc-
tures de télécommunications (antenne, relais de communication) pour amé-
liorer et/ou contrer la couverture déficiente; 
 
ATTENDU QU’en cas d’urgence survenant en zone rurale, la vie, la santé et 
la sécurité des citoyens dépendent de l’accessibilité rapide et fiable au réseau 
cellulaire pour les services incendie et pour tous les autres intervenants d’ur-
gence et que le gouvernement a lui-même soulignée cette importance : « Une 
couverture cellulaire de qualité est requise pour contacter les premiers répon-
dants en cas d’urgence et pour recevoir les messages urgents du gouverne-
ment » (référence : ministère du Conseil exécutif dans l’appel d’offres publié 
le 5 octobre 2022); 
 
ATTENDU QUE les citoyens de la MRC du Granit doivent contribuer finan-
cièrement, via la taxe 9-1-1, aux mêmes titres que tous les citoyens des 
autres régions du Québec, pour des services dont ils ne pourront pas néces-
sairement bénéficier, sinon que partiellement, considérant la couverture cel-
lulaire déplorable offerte dans notre MRC; 
 
ATTENDU QUE l’absence ou la déficience d’une couverture cellulaire crée 
une iniquité entre les citoyens des régions mal desservies et ceux des régions 
mieux couvertes, notamment des zones urbaines; 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, dans sa plateforme électorale, 
a lui-même mentionné l’importance de l’équité en termes d’Internet haute vi-
tesse et de couverture cellulaire entre les régions et les centres urbains : 
« Dans ce nouveau contexte, les infrastructures numériques deviennent hau-
tement stratégiques. Il faut éviter de voir se creuser de nouveaux fossés entre 
les régions et les grands centres urbains. Le Québec doit être prêt à s’adapter 
à cette révolution » 
 
ATTENDU QUE le manque d’équité en matière de couverture cellulaire nuit 
au développement régional, économique et technologique, entravant ainsi la 
croissance et l’occupation de notre territoire au détriment des zones urbaines 
à forte densité de population; 
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ATTENDU QUE le sentiment de ne pas être en sécurité en raison de la mau-
vaise couverture cellulaire préoccupe de nombreux citoyens en plus d’être un 
frein à l’établissement de nouveaux citoyens sur notre territoire ; 
 
Il est proposé, appuyé et résolu 
 

- QUE le gouvernement reconnaisse l’importance cruciale de moderniser la 
couverture cellulaire pour garantir que tous les citoyens bénéficient, de façon 
équitable, de la modernisation du système 9-1-1, quel que soit l’endroit où ils 
vivent, tout en favorisant le développement régional et en renforçant le senti-
ment de sécurité au sein de notre territoire. 
 

- QUE le gouvernement s’engage à prendre des mesures pour garantir que les 
coûts de la modernisation du système 9-1-1 soient répartis de manière équi-
table entre les citoyens, en tenant compte de la qualité de la couverture cel-
lulaire dans chaque région. 
 

- QUE le gouvernement travaille en collaboration avec les fournisseurs de ser-
vices de télécommunications pour étendre la couverture cellulaire dans les 
régions pas encore desservies ou mal desservies, afin de permettre à tous 
les citoyens de bénéficier, entre autres, des avantages du système 9-1-1 mo-
dernisé. 

- QUE le gouvernement s’engage à informer régulièrement les citoyens sur les 
progrès réalisés dans le cadre de cette résolution et à recueillir leurs com-
mentaires pour assurer une mise en œuvre transparente et efficace. 
 

- QUE la présente résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, au 
ministère de la Sécurité publique, à la FQM, à l’UMQ, à la députation provin-
ciale ainsi qu’aux MRC du Québec pour appui afin qu’elles transmettent cette 
demande à leur tour aux municipalités de leur territoire pour appui. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
            SECONDÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU : 
 
- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger appuie la MRC du Granit dans 

sa demande auprès du gouvernement soit : 
 

- QUE le gouvernement reconnaisse l’importance cruciale de moderniser 
la couverture cellulaire pour garantir que tous les citoyens bénéficient, de 
façon équitable, de la modernisation du système 9-1-1, quel que soit l’en-
droit où ils vivent, tout en favorisant le développement régional et en ren-
forçant le sentiment de sécurité au sein de notre territoire. 
 

- QUE le gouvernement s’engage à prendre des mesures pour garantir 
que les coûts de la modernisation du système 9-1-1 soient répartis de 
manière équitable entre les citoyens, en tenant compte de la qualité de 
la couverture cellulaire dans chaque région. 
 

- QUE le gouvernement travaille en collaboration avec les fournisseurs de 
services de télécommunications pour étendre la couverture cellulaire 
dans les régions pas encore desservies ou mal desservies, afin de per-
mettre à tous les citoyens de bénéficier, entre autres, des avantages du 
système 9-1-1 modernisé. 
 

- QUE le gouvernement s’engage à informer régulièrement les citoyens 
sur les progrès réalisés dans le cadre de cette résolution et à recueillir 
leurs commentaires pour assurer une mise en œuvre transparente et ef-
ficace. 
 

- QUE la présente résolution soit envoyée à la MRC du Granit. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 
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14.4 APPUI A LA MRC DU GRANIT – FINANCEMENT RELATIF AUX APPELS DE CENTRES SECON-

DAIRES 9-1-1 - INCENDIE 
 

Résolution 2023-11-299 
 
ATTENDU QUE la MRC du Granit a fait parvenir une demande d’appui par sa 
résolution no 2023-176 : 
 
ATTENDU QUE les schémas de couverture de risques incendie imposent di-
verses obligations aux municipalités, sans pour autant que le financement né-
cessaire à la mise en place de ces obligations ne soit pourvu; 
 
ATTENDU QUE contrairement aux autres centres d’appels secondaires d’ur-
gence (services ambulanciers et policiers) aucun ministère n’est garant du fi-
nancement des centres de répartition secondaires incendie ; 
 
ATTENDU QUE ce manque de financement aux centres de répartition secon-
daires incendie impose les municipalités à remettre la facture à leurs ci-
toyens à même les comptes de taxes municipaux, soit sous forme de nouvelle 
taxe, et ce, sans aucune plus-value; 
 
ATTENDU QUE les services incendie tentent de se moderniser et d’utiliser 
entre autres des applications cellulaires bidirectionnelles et la messagerie 
texte afin d’être alertés lors des appels incendie pour ainsi diminuer les délais 
de réponse et augmenter l’efficacité des services mais que la couverture cel-
lulaire est déficiente sur une grande partie du territoire de la MRC du Granit; 
 
ATTENDU QUE la couverture cellulaire inadéquate du territoire oblige les ser-
vices incendie à mettre en place des méthodes d’alerte additionnelles en plus 
d’assurer l’entretien de celles-ci afin de garantir que les intervenants soient 
contactés lors des interventions; 
 
ATTENDU QUE le nombre de méthodes d’alertes additionnelles mises en 
place par les services incendie engendre une charge de travail aux répartiteurs 
du centre de répartition secondaire; 
 
ATTENDU QUE le centre de répartition secondaire incendie facture les ser-
vices incendie lorsqu’ils utilisent trois méthodes différentes et plus pour alerter 
les intervenants; 
 
ATTENDU QUE la notion de « gouvernement de proximité » dépasse sa fonc-
tion première, soit celle de laisser une latitude au sujet du pouvoir décisionnel 
des municipalités selon leur réalité et non de leur faire porter le fardeau du 
financement des obligations gouvernementales ; 
 
ATTENDU QUE les municipalités se voient contraintes de fournir du finance-
ment pour des services dont elles ne pourront pas nécessairement bénéficier 
considérant la couverture cellulaire inadéquate et même inexistante selon les 
secteurs de son territoire puisque selon une étude de caractérisation menée 
en 2020 par la MRC sur un total de 1 404 km de rues/routes/chemins recen-
sés, 57 % n’ont aucune couverture cellulaire; 
 
ATTENDU QUE les municipalités ont l’impression que la notion de « gouver-
nement de proximité » rime plutôt avec « responsabilités fiscales » plutôt que 
« latitude de vos décisions selon vos propres réalités »; 
 
ATTENDU QUE les municipalités rurales ont l’impression d’avoir été une fois 
de plus oubliées de par leurs particularités dans des orientations gouverne-
mentales qui s’appliquent davantage dans les milieux urbains de grande en-
vergure; 
 
Il est proposé, appuyé et résolu : 
 
QUE les autorités gouvernementales compétentes soient invitées à examiner 
attentivement la question du financement relatif aux centres de répartition se-
condaires incendie et à prendre des mesures pour garantir que les coûts en-
gendrés par ces obligations soient répartis de manière équitable et transpa-
rente entre les différentes parties prenantes, notamment les municipalités, les 
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citoyens et le gouvernement, et ce, au même titre que pour les appels reliés 
aux services ambulanciers et policiers. 
 
QU’il soit demandé aux autorités gouvernementales de réexaminer la notion 
de « gouvernement de proximité » et de s’assurer que les municipalités dispo-
sent des ressources financières nécessaires pour remplir leurs obligations en 
matière de schémas de couverture de risques incendie sans imposer un far-
deau financier excessif sur leurs résidents. 
 
QUE les autorités gouvernementales soient priées de prendre en considéra-
tion les besoins spécifiques des municipalités qui doivent maintenir, entre 
autres, plusieurs modes d’alertes différents aux intervenants en raison de l’ab-
sence de couverture cellulaire, et de mettre en place des mécanismes de fi-
nancement appropriés pour les aider à assumer ces coûts supplémentaires. 
 
QUE la présente résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, au 
ministère de la Sécurité publique, à la FQM, à l’UMQ, à la députation provin-
ciale ainsi qu’aux MRC du Québec pour appui afin qu’elles transmettent cette 
demande à leur tour aux municipalités de leur territoire pour appui. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
            SECONDÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
ET RÉSOLU : 

 
- QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ludger appuie la MRC du Granit dans 

sa demande auprès du gouvernement soit : 
 

- QUE les autorités gouvernementales compétentes soient invitées à exa-
miner attentivement la question du financement relatif aux centres de ré-
partition secondaires incendie et à prendre des mesures pour garantir que 
les coûts engendrés par ces obligations soient répartis de manière équi-
table et transparente entre les différentes parties prenantes, notamment 
les municipalités, les citoyens et le gouvernement, et ce, au même titre 
que pour les appels reliés aux services ambulanciers et policiers. 
 

- QU’il soit demandé aux autorités gouvernementales de réexaminer la no-
tion de « gouvernement de proximité » et de s’assurer que les municipali-
tés disposent des ressources financières nécessaires pour remplir leurs 
obligations en matière de schémas de couverture de risques incendie 
sans imposer un fardeau financier excessif sur leurs résidents. 
 

- QUE les autorités gouvernementales soient priées de prendre en consi-
dération les besoins spécifiques des municipalités qui doivent maintenir, 
entre autres, plusieurs modes d’alertes différents aux intervenants en rai-
son de l’absence de couverture cellulaire, et de mettre en place des mé-
canismes de financement appropriés pour les aider à assumer ces coûts 
supplémentaires. 
 

- QUE la présente résolution soit envoyée à la MRC du Granit. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 
 

15. URBANISME 
 
Aucun point. 

 
16. LOISIRS : 
 

16.1 DEPOT DU RAPPORT ANNUEL DE LA BIBLIOTHEQUE 
 
Résolution 2023-11 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
16.2 BIBLIOTHEQUE – RECONNAISSANCE DE L’ENGAGEMENT DE MADAME JACYNTHE  
 

Résolution 2023-11-300 
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ATTENDU QUE madame Jacinthe Rocheleau a récemment annoncé son retrait à 
titre de responsable bénévole de la bibliothèque ; 
 
ATTENDU QUE madame Jacinthe Rocheleau s’est impliquée bénévolement à la bi-
bliothèque municipale de St-Ludger depuis plus de 15 ans ; 
 
ATTENDU QU’elle a endossé le poste de Responsable de bibliothèque durant ces 
nombreuses années ;  
 
ATTENDU QUE, par son implication et par l’organisation d’activités diverses, madame 
Rocheleau a contribué à la promotion de la lecture, des arts et de la culture auprès 
des citoyens de St-Ludger ;  
 
ATTENDU QUE son engagement a permis d’assurer la pérennité de la bibliothèque ; 
 
ATTENDU QU’une bibliothèque est une infrastructure qui contribue à forger l’identité 
d’une communauté et que sa fréquentation est un indicateur de réussite scolaire et 
de dynamisme d’un milieu de vie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil juge important de souligner l’engagement de ma-
dame Rocheleau auprès de la lecture des jeunes et moins jeunes et à la culture de 
façon plus générale ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Solange Fillion 
            SECONDÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- QUE le Conseil municipal souligne et reconnait l’apport important de madame 

Rocheleau au sein de la communauté de St-Ludger 
 

- QUE le Conseil remercie madame Rocheleau pour son implication à la biblio-
thèque depuis ces nombreuses années. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
 
16.3 ENTRETIEN DE LA PATINOIRE POUR L’HIVER 2023-2024 
 

Résolution 2023-11-301 
 
ATTENDU QU’une demande de candidatures pour l’entretien de la patinoire pour l’hi-
ver 2023-2024 a été publiée le 5 octobre 2023 ; 
 
ATTENDU les différentes offres reçues pour répondre à la demande de la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux  
               APPUYÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU 
 
- De confier le contrat d’entretien de la patinoire à monsieur Tommy Pépin, de 

Saint-Ludger, aux conditions convenues par entente ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste bud-
gétaire 02-701-04-141 – Contrat patinoire 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
 
16.4 PATINOIRE – ACQUISITION D’UN NOUVEAU BOYAU D’ARROSAGE 
 

Résolution 2023-11-302 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
               APPUYÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU  
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- D’autoriser l’achat d’un boyau d’un diamètre d’un pouce et demi et d’une longueur 
de 200 pieds au coût de 2 883.34 $, taxes en sus., conformément à la soumission 
no. 32617 reçue le 1er novembre 2023 de Solutions Industrielles (9264-2453 Qué-
bec Inc.) ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-701-00-640 – Quincaillerie OTJ 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
 

 
17. DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 

 
La conseillère, madame Geneviève Maheux, déclare un intérêt et se retire à l’extérieur de 
la salle du Conseil. 

17.1 FABRIQUE DE SAINT-LUDGER – DEMANDE D’AIDE FINANCIERE 
 

Résolution 2023-11-303 
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière reçue de la Fabrique de Saint-Ludger, 
au montant de 2 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
               APPUYÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
ET RÉSOLU  
 
- D’autoriser le versement d’une aide financière au montant de 2 000 $ à la Fa-

brique de Saint-Ludger ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgé-
taire 02-190-00-959 Subvention aux organismes sans but lucratif 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
Après adoption, la conseillère, madame Geneviève Maheux, est invitée à reprendre 
son siège à la table du Conseil. 
 

 
17.2 CENTRE CERES 
 

Résolution 2023-11-304 
 
CONSIDÉRANT la demande de commandite reçue du Centre Cérès ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a un budget limité et qu’elle soutient déjà l’or-
ganisme d’une autre façon ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Roger Nadeau 
               APPUYÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU  

 
- De refuser la demande de commandite 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
FORMATION CSLE SECOURISME 2024 – DEMANDE DE COMMANDITE 
 
Résolution 2023-11-305 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque année le Conseil Sport Loisir de l’Estrie (CSLE) offre aux anima-
trices et animateurs de camps de jour la possibilité de suivre leur cours de premiers soins dans 
une municipalité de la MRC du Granit ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce faire le formateur a besoin d’un local climatisé pouvant accueillir 
16 à 24 personnes, avec tables et chaises, donnant accès à une formation proche du lieu de ré-
sidence des jeunes qui autrement pourraient avoir des difficultés de déplacement ; 
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CONSIDÉRANT QUE le CSLE propose de tenir en 2024 cette formation à la salle de l’OTJ de 
Saint-Ludger ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il demande le prêt de la salle de l’OTJ à titre gracieux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la formation de premiers secours est une formation très importante pour 
les équipes d’animatrices et animateurs, qui doivent assurer la sécurité et le bien-être des 
jeunes enfants inscrits aux camps de jour ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
            SECONDÉ PAR : monsieur Sylvain Gagnon 
ET RÉSOLU 
 

- D’accepter le prêt de la salle de l’OTJ sans frais pour la tenue du cours de premiers 
soins des animatrices animateurs des camps de jour 2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 

LE GUIDE DE PAR ICITTE – PUBLICITÉ 2024 
 
Résolution 2023-11-306 
 
CONSIDÉRANT l’offre reçue d’une publicité reçue du Guide de par Iccitte ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Geneviève Maheux 
               APPUYÉ PAR :  monsieur Frédéric Destrijker 
ET RÉSOLU  
 

- D’accepter l’offre reçue d’une publicité couleur d’une page, au coût de 567 $, déduction 
faite de différentes promotions, taxes en sus. Tel qu’indiqué dans le devis no. 2287 du 
Guide de par icitte ; 
 

- QUE cette dépense soit payée à partir des sommes disponibles au poste budgétaire 02-
130-00-339 – Communications 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 
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CORRESPONDANCE 
 
17.3 ESCOUADE CANINE – RAPPORT MENSUEL AU 30 SEPTEMBRE 2023 
 

Le rapport mensuel au 30 septembre 2023 de l’organisme Escouade canine est dé-
posé à la table du Conseil. 
 

17.4 ÉNERGIE DU GRANIT (EDG) – RESULTATS AU 31 AOUT 2023 
 

L’État des résultats au 31 août 2023 d’Énergie du Granit (EDG) est déposé à la table 
du Conseil. 

 
 
18. VARIA : 

 
18.1 GRANDE SEMAINE DES TOUT-PETITS 
 
Résolution 2023-11 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
 

 
18.2 LE GUIDE DE PAR ICITTE 

 
Résolution 2023-11 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ des conseillers 

 
 

19. RAPPORT D’ACTIVITÉS 
 

19.1 TRAVAUX PUBLICS, VOIRIE – FRÉDÉRIC DESTRIJKER 
 
Un rappel sur la tournée d’inspection des deux ruisseaux qui ont débordé lors des 
pluies diluviennes de juin et juillet 2023, avec des représentants de firmes spéciali-
sées. 

 
19.2 URBANISME ET AMÉNAGEMENT – CAROLE DUPLESSIS ET SOLANGE FILLION 

 
Aucune information nouvelle. 

 
 
19.3 FAMILLES, AÎNÉS – CAROLE DUPLESSIS 

 
Aucune information nouvelle. 
 
 

19.4 TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF – SOLANGE FILLION 
 
Une réunion du conseil de l’organisme de transport adapté et collectiof est prévue le 
15 novembre 2023. 
 

19.5 BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE – SOLANGE FILLION 
 
Aucune autre information nouvelle. 
 

19.6 EAU POTABLE ET USÉE – SYLVAIN GAGNON 
 
Aucune information nouvelle. 

 
 

19.7 MATIÈRES RÉSIDUELLES ET RECYCLABLES – SYLVAIN GAGNON 
 
Aucune information nouvelle. 
 

 



 
 
Saint-Ludger – Conseil Municipal – 12 septembre 2023                  Page 25 sur 25 

 
 

19.8 SÉCURITÉ CIVILE (SERVICE INCENDIE, SÛRETÉ DU QUÉBEC ET CROIX-ROUGE) – ROGER 

NADEAU 
Aucune information nouvelle. 

 
 
19.9 SPORTS, LOISIRS ET CULTURE – GENEVIÈVE MAHEUX 

Le projet de salle de conditionnement physique avance. En attente de la livraison de 
la porte du local, prévue à la mi-décembre 2023. Les accès seront autorisés par 
puces. Un babillard sera aussi acheté et installé. 
 
 

19.10 CORPORATION LUDGÉROISE DE DÉVELOPPEMENT (COLUDE) – SOLANGE FILLION 
 
Aucune information nouvelle. 
 

20. MOT DU MAIRE 
Monsieur le maire informe qu’il est actif et travaille toujours à faire avancer ces trois dossiers 
importants : 
 
1. Récupération de la tubulure 
2. Projet de garderie communautaire 
3. Centre sportif de Mégantic (CSM) : une rencontre des maires de la MRC est prévue le 

15 novembre. 
 

21. DÉPÔT DE DOCUMENT POUR INFORMATION  
 
Aucun dépôt ce mois-ci. 

 
 
22. RÉPERTOIRE DU COURRIER REÇU AU 31 MAI 2023 
 

Aucun répertoire n’a été envoyé ce mois-ci. 
 
 
23. PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 
 
Aucune question n’est posée.  
 
 
24. LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 

Résolution 2023-11-307 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Frédéric Destrijker 
            SECONDÉ PAR : madame Carole Duplessis 
ET RÉSOLU 
 
- De lever la séance ordinaire. Il est 21 h 27 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ des conseillers 

 
 
Je, Denis Poulin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code municipal. 
 
 
 
________________________ ______________________________ 
Denis Poulin, Maire   Bernard Roy, directeur général et  
  greffier-trésorier 


